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1. Le droit de propriété
Le droit de propriété confère à son titulaire le pouvoir d’utiliser une chose, d’en percevoir les fruits et d’en disposer, dans les limites fixées par la loi et les règlements.
Le Code civil présente la propriété comme le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus complète, sous réserve de ne pas en faire un usage interdit par les lois ou les règlements.
On distingue traditionnellement trois prérogatives :
	Prérogative
	Signification
	Exemple

	Usus
	Droit d’utiliser le bien
	Habiter son appartement

	Fructus
	Droit de percevoir les fruits et revenus du bien
	Percevoir les loyers

	Abusus
	Droit de disposer juridiquement ou matériellement du bien
	Vendre, donner ou détruire le bien dans les limites légales


Exemple
Le propriétaire d’un local professionnel peut :
· l’occuper ;
· le louer et percevoir les loyers ;
· le vendre.
Il dispose donc en principe de l’usus, du fructus et de l’abusus.
Contre-exemple
Être locataire d’un immeuble ne signifie pas en être propriétaire.
Le locataire peut disposer d’un droit d’usage du bien, mais il ne peut pas le vendre comme s’il en était propriétaire.

2. Les caractères du droit de propriété
Le droit de propriété est traditionnellement présenté comme :
· exclusif ;
· perpétuel ;
· particulièrement étendu, mais non absolu.
2.1 Un droit exclusif
Le propriétaire peut en principe exclure les tiers de l’utilisation de son bien.
Exemple
Le propriétaire d’un terrain peut interdire à un tiers de l’utiliser sans autorisation, sous réserve des droits que la loi reconnaît éventuellement à ce tiers.

2.2 Un droit perpétuel
Le droit de propriété ne disparaît pas simplement parce que son titulaire n’utilise pas son bien.
Il se transmet notamment à ses successeurs en cas de décès.
Contre-exemple
Il ne faut pas confondre le droit de propriété avec un droit temporaire comme l’usufruit, qui prend fin dans les situations prévues par la loi.

2.3 Un droit qui connaît des limites
Le propriétaire ne peut pas utiliser son bien sans aucune contrainte.
Le Code civil subordonne lui-même l’exercice du droit de propriété au respect des lois et règlements.
Il faut donc éviter la formule :
« Le propriétaire fait absolument tout ce qu’il veut de son bien. »
Elle est juridiquement fausse.

3. Les modes d’acquisition de la propriété
Le Code civil prévoit notamment que la propriété peut être acquise ou transmise :
· par l’effet d’un contrat ;
· par succession ;
· par donation ;
· par testament.
On peut distinguer :
	Acquisition à titre onéreux
	Acquisition à titre gratuit

	Une contrepartie est fournie
	Aucune contrepartie équivalente n’est fournie

	Exemple : vente
	Exemple : donation

	Exemple : échange
	Exemple : legs



4. Le transfert de propriété dans un contrat
Lorsqu’un contrat a pour objet le transfert de propriété d’un bien, le principe est que le transfert intervient dès la conclusion du contrat.
Ce transfert peut cependant être reporté :
· par la volonté des parties ;
· en raison de la nature du bien ;
· par l’effet de la loi.
Exemple
Un vendeur et un acheteur concluent une vente portant sur un bien individualisé et immédiatement disponible.
En principe, la propriété est transférée lors de la conclusion du contrat, même si la remise matérielle du bien intervient plus tard.
Contre-exemple
Il est donc inexact d’affirmer systématiquement :
« On devient propriétaire uniquement lorsque le bien est livré. »
Le transfert de propriété et la livraison matérielle sont deux questions distinctes.

4.1 Le transfert peut être différé
Les parties peuvent prévoir que la propriété ne sera transférée qu’à une date ou à un événement déterminé.
Exemple : clause de réserve de propriété
Un fournisseur peut prévoir qu’il reste propriétaire du bien vendu jusqu’au paiement intégral du prix.
Le contrat existe, mais le transfert de propriété est différé.
La clause de réserve de propriété sera reprise plus précisément dans la fiche consacrée aux clauses contractuelles.

5. L’acquisition à titre gratuit
La propriété peut également être transmise sans contrepartie.
Les principaux mécanismes sont :
· la donation, réalisée du vivant du donateur ;
· le legs, prévu par testament et prenant effet au décès ;
· la succession légale.
Le Code civil prévoit que les héritiers désignés par la loi sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt.
Exemple
Une personne reçoit un appartement par donation de ses parents.
Elle acquiert la propriété à titre gratuit.
Contre-exemple
Une vente à prix réel n’est pas une acquisition à titre gratuit, même si le prix est avantageux pour l’acheteur.

6. Le démembrement du droit de propriété
La pleine propriété peut être divisée entre :
· l’usufruitier ;
· le nu-propriétaire.
On parle de démembrement de propriété.
	Pleine propriété
	Démembrement

	Usus + fructus + abusus
	Usufruit + nue-propriété


L’usufruitier dispose principalement de :
· l’usus ;
· le fructus.
Le nu-propriétaire conserve principalement l’abusus.

7. L’usufruit
L’usufruit est le droit de jouir d’un bien appartenant à une autre personne, à condition d’en conserver la substance.
Exemple
Une mère donne à son enfant la nue-propriété d’un appartement tout en conservant l’usufruit.
La mère peut notamment :
· habiter l’appartement ;
· ou, selon les règles applicables, le louer et percevoir les loyers.
L’enfant est nu-propriétaire.

8. Les droits de l’usufruitier
L’usufruitier peut notamment :
· utiliser le bien ;
· percevoir les fruits produits par le bien.
Le Code civil distingue notamment les fruits :
· naturels ;
· industriels ;
· civils.
Exemple
Les loyers d’un immeuble constituent des fruits civils.
Ils reviennent en principe à l’usufruitier pendant la durée de l’usufruit.
Contre-exemple
Le nu-propriétaire ne peut pas réclamer chaque mois les loyers au seul motif qu’il détient la nue-propriété.
Le fructus appartient en principe à l’usufruitier.

9. Les obligations de l’usufruitier
L’usufruitier doit notamment :
· conserver la substance du bien ;
· assurer les réparations d’entretien qui lui incombent ;
· respecter les droits du nu-propriétaire.
Le Code civil met en principe les réparations d’entretien à la charge de l’usufruitier et les grosses réparations à la charge du propriétaire, sauf lorsque celles-ci sont devenues nécessaires du fait du défaut d’entretien de l’usufruitier.
Le Code civil identifie notamment comme grosses réparations celles portant sur les gros murs, voûtes, poutres ou couvertures entières.
Exemple
Une réparation courante résultant de l’usage normal du bien relève en principe de l’entretien.
Contre-exemple
L’usufruitier ne peut pas laisser volontairement l’immeuble se dégrader puis exiger que le nu-propriétaire supporte toutes les conséquences financières de cette négligence.

10. Les droits du nu-propriétaire
Le nu-propriétaire reste propriétaire du capital constitué par le bien.
Il peut notamment céder sa nue-propriété.
Cependant, il ne peut pas porter atteinte au droit de jouissance de l’usufruitier pendant la durée de l’usufruit.
Exemple
Un nu-propriétaire peut vendre son droit de nue-propriété.
L’acquéreur devient alors nu-propriétaire, mais doit respecter l’usufruit existant.
Contre-exemple
Le nu-propriétaire ne peut pas vendre seul la pleine propriété du bien comme si l’usufruit n’existait pas.

11. La constitution et l’extinction de l’usufruit
L’usufruit peut notamment résulter :
· de la loi ;
· d’un contrat ;
· d’une donation ;
· d’un testament.
Il prend fin dans les situations prévues par le Code civil, notamment lorsque l’usufruitier personne physique décède ou lorsque la durée convenue arrive à son terme. Le Code civil organise l’extinction de l’usufruit dans ses dispositions relatives au démembrement.
À l’extinction de l’usufruit, la nue-propriété et l’usufruit sont réunis : le nu-propriétaire devient ou redevient plein propriétaire.

12. L’indivision
Il y a indivision lorsqu’un même bien appartient simultanément à plusieurs personnes sans division matérielle de celui-ci.
Chaque indivisaire détient une quote-part abstraite du droit de propriété sur l’ensemble du bien.
Exemple
Trois personnes héritent ensemble d’un appartement :
· A : 50 % ;
· B : 25 % ;
· C : 25 %.
A n’est pas propriétaire matériellement de la moitié gauche de l’appartement.
Il détient 50 % des droits indivis sur l’ensemble du bien.

13. Les actes portant sur un bien indivis
Les règles varient selon l’importance de l’acte.
13.1 Les actes conservatoires
Un indivisaire peut prendre seul les mesures nécessaires à la conservation du bien indivis.
Exemple
Faire réaliser une intervention urgente destinée à empêcher la destruction de la toiture peut constituer une mesure conservatoire.

13.2 Les actes d’administration
Les indivisaires titulaires d’au moins deux tiers des droits indivis peuvent accomplir les principaux actes d’administration prévus par le Code civil.
Exemple
Deux indivisaires possèdent respectivement 40 % et 30 % des droits.
Ils disposent ensemble de 70 % des droits indivis et atteignent donc le seuil des deux tiers pour les actes concernés.
Contre-exemple
Deux personnes représentant 60 % des droits indivis n’atteignent pas les deux tiers.

13.3 Les actes de disposition
Les actes les plus graves portant sur le bien indivis nécessitent en principe le consentement de tous les indivisaires, sous réserve des exceptions prévues par la loi.
Il existe notamment une procédure permettant, dans certaines circonstances, à des indivisaires représentant au moins deux tiers des droits de solliciter judiciairement l’autorisation d’aliéner un bien indivis.
Exemple
La vente amiable ordinaire de l’immeuble indivis dans son ensemble suppose en principe l’accord des indivisaires.
Contre-exemple
Détenir 70 % d’un immeuble indivis ne signifie donc pas que l’on peut automatiquement vendre seul l’ensemble de l’immeuble à un tiers.

14. Le droit de sortir de l’indivision
Le Code civil pose un principe essentiel :
nul ne peut être contraint à demeurer dans l’indivision.
Un indivisaire peut donc, sous réserve des règles applicables, provoquer le partage, sauf report résultant notamment d’une convention ou d’une décision judiciaire.
Exemple
Deux héritiers souhaitent conserver un immeuble tandis que le troisième veut sortir de l’indivision.
Les deux premiers ne peuvent pas imposer indéfiniment au troisième de rester indivisaire.

15. Les limites du droit de propriété
Le droit de propriété est protégé, mais il doit être concilié avec d’autres intérêts.
Parmi ses principales limites figurent :
· l’expropriation pour cause d’utilité publique ;
· les règles d’urbanisme ;
· les servitudes ;
· les règles environnementales ;
· les droits des voisins ;
· l’interdiction de l’abus de droit.

16. L’expropriation pour cause d’utilité publique
Le propriétaire ne peut en principe être contraint de céder son bien.
Toutefois, une expropriation peut être décidée pour cause d’utilité publique, moyennant une indemnisation répondant aux exigences prévues par le droit applicable. Le Code civil énonce le principe d’une juste et préalable indemnité.
Exemple
La réalisation d’une infrastructure publique peut nécessiter l’expropriation de terrains privés selon la procédure légale.
Contre-exemple
Une administration ne peut simplement prendre possession d’un terrain privé parce qu’elle le juge utile à son projet sans respecter le cadre juridique de l’expropriation.

17. L’abus du droit de propriété
Un propriétaire peut engager sa responsabilité lorsqu’il exerce son droit dans des conditions caractérisant un abus.
L’arrêt classique Cour de cassation, chambre des requêtes, 3 août 1915, Clément-Bayard illustre cette notion : un propriétaire avait installé sur son terrain des structures sans utilité réelle, uniquement destinées à nuire à son voisin utilisant des ballons dirigeables. La Cour de cassation a admis la qualification d’abus de droit.
Exemple
Un propriétaire construit un dispositif dépourvu de toute utilité pour lui et dont le seul objectif démontré est de causer un dommage à son voisin.
L’exercice du droit de propriété peut devenir abusif.
Contre-exemple
Le seul fait qu’un voisin soit gêné par l’exercice normal et légitime du droit de propriété ne permet pas automatiquement de caractériser un abus de droit.

18. La propriété intellectuelle
La propriété intellectuelle protège certains biens incorporels issus notamment de la création ou de l’innovation.
Elle comprend deux grandes branches :
	Propriété littéraire et artistique
	Propriété industrielle

	Droit d’auteur
	Brevets

	Droits voisins
	Marques

	Certaines créations numériques
	Dessins et modèles

	
	Autres titres ou protections spécifiques


Dans le cadre de cette fiche, trois protections sont essentielles :
· le brevet ;
· la marque ;
· le droit d’auteur.
Le Code de la propriété intellectuelle regroupe l’ensemble de ces régimes.

19. Le brevet d’invention
Le brevet protège une invention technique répondant aux conditions prévues par le Code de la propriété intellectuelle.
Pour être brevetable, l’invention doit notamment être :
1. nouvelle ;
2. impliquer une activité inventive ;
3. être susceptible d’application industrielle.

20. La nouveauté
Une invention est nouvelle lorsqu’elle n’est pas comprise dans l’état de la technique.
Une divulgation antérieure au dépôt peut donc détruire la nouveauté, y compris lorsque cette divulgation émane de l’inventeur lui-même. L’INPI recommande en conséquence de préserver la confidentialité avant le dépôt.
Exemple
Une entreprise développe secrètement une nouvelle technologie et dépose un brevet avant toute présentation publique.
La condition de nouveauté pourra être examinée sur la base de l’état de la technique antérieur.
Contre-exemple
L’inventeur publie sur Internet tous les détails de son invention puis, plusieurs mois plus tard, souhaite déposer un brevet en France.
Cette divulgation peut faire obstacle à la condition de nouveauté.

21. L’activité inventive
Une invention implique une activité inventive lorsqu’elle ne découle pas de manière évidente de l’état de la technique pour un professionnel du domaine.
Exemple
Une solution technique apporte une réponse non évidente à un problème technique existant.
Elle peut satisfaire cette condition.
Contre-exemple
Une modification techniquement évidente pour un professionnel du secteur ne devient pas brevetable uniquement parce qu’elle n’a jamais été commercialisée sous cette forme.

22. L’application industrielle
L’invention doit pouvoir être fabriquée ou utilisée dans une activité industrielle au sens du droit des brevets.
Cette notion est entendue largement.

23. Ce qu’un brevet ne protège pas automatiquement
Le Code de la propriété intellectuelle exclut notamment de la notion d’invention, considérés en tant que tels :
· les découvertes ;
· les théories scientifiques ;
· les méthodes mathématiques ;
· les créations esthétiques ;
· les programmes d’ordinateur en tant que tels.
Exemple
Découvrir un phénomène naturel ne permet pas, par ce seul fait, de breveter le phénomène.
Exemple numérique
Un logiciel en tant que tel relève principalement du droit d’auteur.
En revanche, une invention technique mise en œuvre par ordinateur peut être brevetable si elle répond aux conditions de brevetabilité et ne se réduit pas au programme informatique considéré isolément.
Contre-exemple
La phrase :
« Aucun logiciel ne peut jamais intervenir dans une invention brevetée »
est donc incorrecte.

24. Le dépôt du brevet
En France, la demande de brevet est déposée auprès de l’Institut national de la propriété industrielle (INPI).
La procédure comprend notamment :
· le dépôt ;
· l’examen de la demande ;
· la recherche d’antériorités ;
· la publication ;
· la délivrance si les conditions sont réunies.
La portée de la protection est déterminée notamment par les revendications figurant dans le brevet.

25. La durée du brevet
Un brevet français peut être maintenu en vigueur pendant une durée maximale de 20 ans à compter du dépôt, sous réserve notamment du paiement des annuités.
Exemple
Le brevet n’accorde donc pas un monopole perpétuel.
Après extinction de la protection, l’invention peut en principe être librement exploitée, sous réserve d’autres droits éventuellement applicables.

26. La marque
La marque est un signe servant à distinguer les produits ou services d’une personne de ceux d’autres personnes.
Une marque peut notamment prendre la forme :
· d’un mot ;
· d’un nom ;
· d’un slogan ;
· d’un logo ;
· d’un signe figuratif ;
· ou d’autres formes de signes admises par le droit applicable.

27. Les principales conditions de validité d’une marque
Pour pouvoir être valablement protégée, la marque doit notamment respecter les conditions fixées par le Code de la propriété intellectuelle.
Le signe doit en particulier être distinctif pour les produits ou services concernés et ne pas relever des motifs absolus d’exclusion prévus par le Code. Il faut également vérifier l’existence de droits antérieurs, qui peuvent permettre à leurs titulaires de s’opposer à l’enregistrement ou d’en demander la nullité.
Dans la pratique, il est donc indispensable de vérifier la disponibilité du signe avant son dépôt ; l’INPI met à disposition des outils de recherche à cette fin.
Exemple
Une entreprise crée un signe original permettant d’identifier ses services et vérifie qu’aucun droit antérieur pertinent ne s’y oppose avant le dépôt.
Contre-exemple
Une entreprise ne peut pas considérer qu’elle dispose nécessairement d’un droit valable sur un signe simplement parce qu’elle a réussi à effectuer matériellement un dépôt.
L’enregistrement peut être contesté lorsque les conditions légales ne sont pas réunies.

28. Le principe de spécialité de la marque
La protection est accordée pour les produits et services désignés lors de l’enregistrement.
La protection de la marque doit donc être appréciée par rapport :
· au signe ;
· aux produits et services concernés ;
· au risque de confusion éventuel ;
· et, dans certaines situations, à la renommée de la marque.
Le Code interdit notamment, sans autorisation, l’utilisation dans la vie des affaires d’un signe identique pour des produits ou services identiques et organise la protection contre les signes similaires créant un risque de confusion.
Contre-exemple
Déposer une marque ne signifie pas acquérir automatiquement un monopole absolu sur le mot concerné pour toutes les activités économiques existantes.

29. La durée de la marque
L’enregistrement d’une marque française produit ses effets pour 10 ans à compter du dépôt.
La protection peut être renouvelée indéfiniment, par périodes successives de dix ans.
C’est une différence majeure avec le brevet.
	Brevet
	Marque

	Durée maximale en principe : 20 ans
	Durée : 10 ans

	Non renouvelable indéfiniment
	Renouvelable indéfiniment

	Protège une invention technique
	Protège un signe distinctif



30. Le droit d’auteur
Le droit d’auteur protège les œuvres de l’esprit remplissant les conditions requises.
Le principe essentiel est que l’auteur bénéficie de droits du seul fait de la création de l’œuvre : aucune procédure de dépôt constitutive comparable au brevet ou à la marque n’est nécessaire.
La protection suppose toutefois une œuvre originale.
L’originalité doit résulter d’un apport créatif propre permettant à l’œuvre de refléter une création personnelle. L’INPI rappelle que la protection naît automatiquement dès la création dès lors que l’œuvre est originale.
Exemples
Peuvent être protégés lorsqu’ils remplissent la condition d’originalité :
· texte ;
· photographie ;
· illustration ;
· musique ;
· logiciel ;
· création graphique ;
· site internet dans ses éléments originaux.
Contre-exemple
Une simple idée, non matérialisée sous une forme protégeable, ne bénéficie pas par elle-même du même droit d’auteur qu’une œuvre originale effectivement créée.

31. Le droit moral
Le droit d’auteur comprend un droit moral.
Il protège notamment :
· le nom de l’auteur ;
· sa qualité ;
· le respect de son œuvre.
Le droit moral présente en droit français des caractères particulièrement protecteurs : il est notamment attaché à la personne de l’auteur et est perpétuel, inaliénable et imprescriptible.
Exemple
Un auteur peut s’opposer, dans les conditions prévues par le droit applicable, à une dénaturation portant atteinte au respect de son œuvre.

32. Les droits patrimoniaux de l’auteur
L’auteur dispose également de droits patrimoniaux lui permettant de contrôler l’exploitation économique de son œuvre.
Ils comprennent principalement :
· le droit de reproduction ;
· le droit de représentation.
D’autres prérogatives peuvent être applicables selon la nature de l’œuvre.
Exemple
Reproduire et diffuser sur un site internet une photographie originale sans autorisation peut porter atteinte aux droits de son auteur si aucune exception légale n’est applicable.
Contre-exemple
Le fait qu’une œuvre soit accessible gratuitement sur Internet ne signifie pas qu’elle est libre de droits.

33. Les exceptions au droit d’auteur
Le monopole de l’auteur connaît des exceptions prévues par la loi.
Le Code de la propriété intellectuelle prévoit notamment, sous conditions :
· certaines représentations privées dans le cercle de famille ;
· la copie privée ;
· la courte citation ;
· certaines utilisations à des fins pédagogiques, scientifiques ou d’information ;
· d’autres exceptions spécifiques.
Exemple
Une courte citation peut être licite lorsque les conditions légales sont respectées, notamment l’identification de la source et de l’auteur et la justification par le but poursuivi.
Contre-exemple
Copier plusieurs pages d’un ouvrage et les publier intégralement en ligne ne devient pas automatiquement licite parce que la publication est faite « à des fins pédagogiques ».
Les conditions de l’exception applicable doivent réellement être réunies.

34. La durée des droits patrimoniaux d’auteur
En principe, les droits patrimoniaux subsistent pendant toute la vie de l’auteur puis pendant 70 années après son décès, selon les modalités de calcul prévues par le Code de la propriété intellectuelle.
À l’expiration des droits patrimoniaux, l’œuvre entre dans le domaine public.
Le droit moral demeure cependant soumis à son propre régime.

35. Droit d’auteur et intelligence artificielle
L’utilisation de systèmes d’intelligence artificielle pose plusieurs questions distinctes de propriété intellectuelle :
· utilisation d’œuvres protégées comme données d’entrée ;
· opérations d’exploration de textes et de données ;
· reproduction éventuelle d’éléments protégés dans les résultats ;
· identification d’une contribution humaine susceptible d’être protégée ;
· preuve de la création et des apports humains.
Ces questions nécessitent une analyse distincte du simple constat qu’un outil d’IA a été utilisé.
Elles seront développées dans la fiche Droit du numérique et sécurité juridique, avec renvoi aux ressources spécialisées du site consacrées notamment à l’IA, au RGPD et au droit d’auteur.

36. La contrefaçon
La contrefaçon désigne l’atteinte portée à un droit de propriété intellectuelle protégé.
Elle peut concerner notamment :
· un brevet ;
· une marque ;
· un droit d’auteur.
Le régime exact varie selon le droit concerné.
En matière de marque, le Code de la propriété intellectuelle prévoit expressément que l’atteinte aux droits du titulaire constitue une contrefaçon engageant la responsabilité civile de son auteur.
Exemple
Une entreprise utilise sans autorisation, dans des conditions portant atteinte au droit protégé, une marque enregistrée appartenant à son concurrent.
Le titulaire peut envisager une action en contrefaçon.

37. L’action en contrefaçon
Pour agir efficacement en contrefaçon, il faut notamment :
1. identifier le droit de propriété intellectuelle invoqué ;
2. vérifier que ce droit existe et est encore valable ;
3. déterminer précisément son titulaire ;
4. identifier les actes constituant l’atteinte ;
5. établir les éléments nécessaires à l’action.
Exemple
Une société invoque un brevet.
Avant d’examiner la copie du produit concurrent, il faut vérifier :
· l’existence du brevet ;
· sa validité et sa période de protection ;
· les revendications protégées ;
· les actes reprochés.
Contre-exemple
Une entreprise ne peut pas obtenir gain de cause en contrefaçon uniquement en affirmant :
« Mon concurrent m’a copié. »
Il faut identifier un droit privatif protégeable et l’atteinte juridiquement caractérisée.

38. La concurrence déloyale
L’action en concurrence déloyale est distincte de l’action en contrefaçon.
Elle est fondée sur la responsabilité civile et suppose la caractérisation d’un comportement fautif causant un préjudice.
Elle peut notamment concerner, selon les situations :
· la création d’un risque de confusion ;
· le dénigrement ;
· la désorganisation d’un concurrent ;
· certains comportements parasitaires.
La jurisprudence de la Cour de cassation continue de préciser l’articulation entre concurrence déloyale, parasitisme et droits de propriété intellectuelle.

39. Contrefaçon et concurrence déloyale : ne pas confondre
	Contrefaçon
	Concurrence déloyale

	Protège un droit de propriété intellectuelle
	Protège contre un comportement fautif dans la concurrence

	Nécessite un droit privatif lorsque l’action se fonde sur ce droit
	Peut être ouverte en l’absence de droit privatif

	Régie principalement par le Code de la propriété intellectuelle
	Fondée principalement sur la responsabilité civile

	Ex. atteinte à une marque
	Ex. comportement créant fautivement une confusion


Les deux actions peuvent, dans certaines situations, être exercées parallèlement lorsque leurs conditions propres sont réunies. La jurisprudence exige notamment une analyse précise des faits invoqués lorsqu’elles sont cumulées. La Cour de cassation a encore précisé cette articulation en 2025 et 2026.
Exemple
Un concurrent :
· reproduit une marque protégée ;
· et adopte en outre un ensemble de comportements distincts créant une confusion particulière avec l’entreprise titulaire.
Selon les faits établis, une action en contrefaçon et une action en concurrence déloyale peuvent devoir être envisagées séparément.
Contre-exemple
Il ne faut pas demander automatiquement une double indemnisation en qualifiant exactement le même préjudice à la fois de contrefaçon et de concurrence déloyale sans rechercher les conditions juridiques propres à chacune des actions.

40. Quelle protection choisir ?
	Création ou actif
	Protection principale

	Nouvelle solution technique
	Brevet si les conditions sont réunies

	Nom ou signe identifiant des produits/services
	Marque

	Texte original
	Droit d’auteur

	Photographie originale
	Droit d’auteur

	Code source original d’un logiciel
	Droit d’auteur

	Invention technique mise en œuvre par ordinateur
	Brevet éventuellement, si les conditions sont réunies

	Simple idée commerciale
	Pas de droit d’auteur sur l’idée en elle-même

	Savoir-faire confidentiel
	Protection notamment par confidentialité et secret des affaires selon les conditions applicables


Un même produit peut bénéficier de plusieurs protections complémentaires portant sur des objets différents.
Exemple
Un appareil innovant peut comprendre :
· une technologie protégée par brevet ;
· un nom protégé par marque ;
· un logiciel protégé par droit d’auteur ;
· une documentation originale également protégée par droit d’auteur.

41. Méthode pour déterminer la protection applicable
Étape 1 - Identifier l’objet
S’agit-il :
· d’un bien matériel ?
· d’une invention ?
· d’un signe distinctif ?
· d’une création intellectuelle ?
Étape 2 - Identifier le droit envisageable
· propriété corporelle ;
· brevet ;
· marque ;
· droit d’auteur.
Étape 3 - Vérifier les conditions de protection
Pour un brevet
· invention ?
· nouveauté ?
· activité inventive ?
· application industrielle ?
Pour une marque
· signe susceptible de constituer une marque ?
· caractère distinctif ?
· absence de motif d’exclusion ?
· droits antérieurs ?
Pour le droit d’auteur
· œuvre de l’esprit ?
· création originale ?
Étape 4 - Vérifier la naissance du droit
· brevet : dépôt et délivrance selon la procédure applicable ;
· marque : enregistrement ;
· droit d’auteur : protection née de la création, si les conditions sont réunies.
Étape 5 - Vérifier la durée
· brevet : durée limitée ;
· marque : renouvelable ;
· droit d’auteur : durée légale des droits patrimoniaux.
Étape 6 - Identifier l’atteinte
· reproduction ?
· imitation ?
· exploitation non autorisée ?
· création d’un risque de confusion ?
· autre comportement fautif ?
Étape 7 - Choisir l’action pertinente
· contrefaçon ;
· concurrence déloyale ;
· éventuellement les deux lorsque leurs conditions respectives sont réunies.

42. Points essentiels
· Le propriétaire dispose principalement de l’usus, du fructus et de l’abusus.
· Le droit de propriété est étendu, mais il n’est pas sans limites.
· Le transfert de propriété résultant d’un contrat intervient en principe dès sa conclusion, sauf report prévu par les parties, la nature du bien ou la loi.
· La propriété peut être acquise à titre onéreux ou gratuit.
· L’usufruit constitue un démembrement du droit de propriété.
· L’usufruitier bénéficie principalement de l’usage du bien et de ses fruits.
· Le nu-propriétaire conserve le droit portant sur le capital du bien.
· En indivision, chaque indivisaire possède une quote-part de droits sur l’ensemble du bien.
· Les actes d’administration peuvent notamment être accomplis à la majorité des deux tiers des droits indivis dans les conditions légales.
· Nul ne peut en principe être contraint à rester indéfiniment en indivision.
· L’usage malveillant du droit de propriété peut constituer un abus de droit.
· Le brevet protège une invention technique nouvelle, inventive et susceptible d’application industrielle.
· Une divulgation avant le dépôt peut détruire la nouveauté d’une invention.
· Un brevet français peut en principe être maintenu pendant 20 ans maximum.
· Une marque permet de distinguer des produits ou services et est protégée pour 10 ans renouvelables indéfiniment.
· Le droit d’auteur naît sans dépôt constitutif, lorsque l’œuvre protégée est originale.
· Les droits patrimoniaux d’auteur durent en principe pendant la vie de l’auteur puis 70 ans après son décès.
· Une œuvre disponible gratuitement sur Internet n’est pas nécessairement librement réutilisable.
· La contrefaçon suppose l’atteinte à un droit de propriété intellectuelle.
· La concurrence déloyale relève d’une logique différente fondée sur un comportement fautif.
· Il faut toujours rechercher la protection juridique correspondant exactement à l’objet concerné.

43. Droit applicable et évolutions
Droit applicable au 12 août 2026
Les règles présentées ont été vérifiées dans :
· le Code civil en vigueur en août 2026 pour la propriété, l’usufruit et l’indivision ;
· le Code de la propriété intellectuelle en vigueur en août 2026 pour les brevets, marques et droits d’auteur ;
· les ressources institutionnelles de l’INPI, notamment pour les procédures et critères de protection.
La jurisprudence récente confirme également que l’articulation entre contrefaçon, concurrence déloyale et parasitisme reste une question évolutive nécessitant de vérifier les décisions récentes lorsqu’un cas concret est traité.
Évolution déjà adoptée mais à venir
Aucune réforme déjà adoptée et dont l’entrée en vigueur future modifierait substantiellement, à la date de mise à jour, les principes exposés dans cette fiche concernant :
· le droit civil de propriété ;
· l’usufruit ;
· l’indivision ;
· les conditions fondamentales du brevet français ;
· la durée de la marque française ;
· les principes fondamentaux du droit d’auteur,
n’a été identifiée dans les sources officielles consultées.
Les règles de propriété intellectuelle doivent néanmoins faire l’objet d’une veille régulière, notamment en raison de l’évolution du droit européen et des problématiques liées au numérique et à l’intelligence artificielle.

44. Sigles et mots-clés
	Sigle / notion
	Signification

	INPI
	Institut national de la propriété industrielle

	CPI
	Code de la propriété intellectuelle

	Usus
	Droit d’utiliser un bien

	Fructus
	Droit de percevoir les fruits du bien

	Abusus
	Droit de disposer du bien

	Pleine propriété
	Réunion de l’usus, du fructus et de l’abusus

	Usufruit
	Droit d’utiliser le bien d’autrui et d’en percevoir les fruits en conservant sa substance

	Nue-propriété
	Droit de propriété privé temporairement de l’usage et des fruits

	Indivision
	Situation dans laquelle plusieurs personnes détiennent simultanément des droits sur un même bien

	Abus de droit
	Exercice fautif d’un droit dans des circonstances permettant d’engager la responsabilité de son titulaire

	Propriété industrielle
	Branche de la propriété intellectuelle comprenant notamment brevets et marques

	Propriété littéraire et artistique
	Branche comprenant principalement le droit d’auteur et les droits voisins

	Brevet
	Titre protégeant une invention technique remplissant les conditions légales

	Marque
	Signe permettant de distinguer des produits ou services

	Droit moral
	Prérogatives personnelles de l’auteur relatives notamment à son nom, sa qualité et son œuvre

	Droits patrimoniaux d’auteur
	Droits permettant l’exploitation économique de l’œuvre

	Contrefaçon
	Atteinte portée à un droit de propriété intellectuelle

	Concurrence déloyale
	Comportement concurrentiel fautif susceptible d’engager la responsabilité civile



Sources officielles
Propriété, usufruit et indivision
Code civil - droit de propriété
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006117904/
Code civil - article 544, droit de propriété
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006428859
Code civil - acquisition et transmission de la propriété
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006090271
Code civil - transfert de propriété dans les contrats
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032041294
Code civil - usufruit
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006136246
Code civil - régime légal de l’indivision
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006136538
Code civil - actes relatifs aux biens indivis
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006165767/
Cour de cassation, chambre des requêtes, 3 août 1915, Clément-Bayard - abus du droit de propriété
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007070363/
Propriété intellectuelle
Code de la propriété intellectuelle - version en vigueur
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006069414/
INPI - propriété intellectuelle
https://www.inpi.fr/
Brevets
Code de la propriété intellectuelle - brevets d’invention
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000006146364/
Code de la propriété intellectuelle - inventions brevetables
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000006179052/
INPI - critères de brevetabilité
https://www.inpi.fr/realiser-demarches/propriete-intellectuelle/criteres-de-brevetabilite
INPI - cas particulier des logiciels
https://www.inpi.fr/realiser-demarches/propriete-intellectuelle/cas-particulier-logiciels
Marques
Code de la propriété intellectuelle - marques de produits ou de services
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000006146366/
Code de la propriété intellectuelle - acquisition du droit sur la marque
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000006161691/
Code de la propriété intellectuelle - droits conférés par la marque
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000039381607/
INPI - les différents types de marques
https://www.inpi.fr/realiser-demarches/propriete-intellectuelle/differents-types-de-marque
Droit d’auteur
Code de la propriété intellectuelle - propriété littéraire et artistique
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006069414/
Code de la propriété intellectuelle - durée de la protection du droit d’auteur
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006161638
INPI - le droit d’auteur
https://www.inpi.fr/ressources/propriete-intellectuelle/droit-dauteur
Contrefaçon et concurrence déloyale
Code de la propriété intellectuelle - contentieux des marques
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000006161695/
Cour de cassation, chambre commerciale, 26 mars 2025 - articulation entre contrefaçon et concurrence déloyale
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051399846
Cour de cassation, chambre mixte, 12 mai 2025 - contrefaçon et concurrence déloyale
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051617753
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